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 Le 19 novembre 2013, le Conseil d’État, section de législation, a été invité par 
la Ministre de l’Enseignement obligatoire et de Promotion socialede la Communauté française 
à communiquer un avis, dans un délai de trente jours prolongé jusqu’au 17 janvier 2014(*) sur 
un projet d’arrêté du Gouvernement de la Communauté française ‘fixant les missions du 
Coordinateur qualité dans l’enseignement de promotion sociale’. 

Le projet a été examiné par la deuxième chambre le 8 janvier 2014. La 
chambre était composée de Yves KREINS, président de chambre, Pierre VANDERNOOT et 
Martine BAGUET, conseillers d’État, Yves DE CORDT et Sébastien VAN DROOGHENBROECK, 
assesseurs, et Anne-Catherine VAN GEERSDAELE, greffier. 

Le rapport a été présenté par Laurence VANCRAYEBECK, auditrice. 

L’avis, dont le texte suit, a été donné le 8 janvier 2014. 

* 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

---- 
(*) Par courriel du 21 novembre 2013. 
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Comme la demande d’avis est introduite sur la base de l’article 84, § 1er, 
alinéa 1er, 1°, des lois coordonnées sur le Conseil d’État, tel qu’il est remplacé par la loi du 
2 avril 2003, la section de législation limite son examen au fondement juridique du projet, à la 
compétence de l’auteur de l’acte ainsi qu’à l’accomplissement des formalités préalables, 
conformément à l’article 84, § 3, des lois coordonnées précitées. 

Sur ces trois points, le projet appelle les observations suivantes. 

EXAMEN DU PROJET 

PRÉAMBULE 

 Il convient de viser la disposition précise qui constitue le fondement juridique 
de l’arrêté en projet. Par conséquent, à l’alinéa 1er, sera mentionné l’article 91/3, § 1er, 
alinéa 3, du décret du 16 avril 1991 ‘organisant l’enseignement de promotion sociale’ inséré 
par le décret du 20 juin 2013. C’est en effet cette disposition qui habilite le Gouvernement à 
fixer les missions du coordinateur qualité. 

DISPOSITIF 

Article 4 

 Par souci de sécurité juridique, il est préférable plutôt que de lier l’entrée en 
vigueur du projet à celle d’un autre arrêté non-identifiable à la date du présent avis, de fixer 
dans l’arrêté en projet une date précise (pour autant qu’il soit nécessaire de déroger au délai 
usuel d’entrée en vigueur, fixé à dix jours par l’article 84, alinéa 1er, 2°, de la loi spéciale du 
8 août 1980 de réformes institutionnelles). 

LE GREFFIER 

Anne-Catherine VAN GEERSDAELE 

LE PRÉSIDENT 

Yves KREINS 
 


